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PRINCIPALES OBSERVATIONS

1. S'agissant de l'évolution propre des crédits du ministère, il convient
de relever l'effort de rigueur budgétaire qui a manifestement présidé à
l'établissement de ce budget , en diminution globale de 1,75 % en francs courants,
dont près de 10 % sur les seuls moyens des services. Celle ci résulte notamment
d'une réduction importante des effectifs ( 100 emplois, soit 15% des effectifs
totaux ), jointe à un réel effort d'économies de fonctionnement

2 L'évolution des crédits du Ministère des Postes et
Télécommunications ne peut toutefois être dissociée de l'analyse des
prélèvements effectués à divers titres sur les exploitants publics IM Poste et
France Telecom et des dépenses budgétaires particulières qui relèvent de leur
activité.

A ce titre, il apparaît que le principe de "neutralité budgétaire et fiscale"
qui a présidé, dans l'esprit, sinon dans la lettre, à la réforme du 2 juillet 1990 du
service public de la Poste et des Télécommunications demeure prioritaire.

al On constate ainsi que ce sont les deux exploitants publics qui
financent directement , par le biais d'un versement au budget général ,
l'intégralité des dépenses de leur ministère de tutelle, à l'exception de la
subvention afférente à la couverture du transport de presse, laquelle est
directement versée à La Poste.

b ) De même, on constate que les efforts supplémentaires consentis par
l'Etat en faveur du transport de la presse, ou de la rémunération des C C P ,
trouvent leur contrepartie dans une majoration des prélèvements effectués au
titre de la garantie accordée à la C.N E., ou de la rémunération des concours de
trésorerie accordés par l'Etat. Tel a été le cas en 1992. Inversement in 1993,
lorsque la charge de la rémunération des C C.P. diminue de 100 millions de
francs, le prélèvement sur le F R G C.N E. est réduit à due concurrence, tandis
que la contribution au transport de presse est strictement reconduite en francs
constants.

cl Reste toutefois non réglée, à cet égard, l'incidence de la suppression de
La rémunération de trésorerie consentie au Trésor par LM Poste, laquelle
représentait une recette non fiscale de 1.125 millions de francs en 1992.
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3 On peut don»- légitimement s'interroger sur les conditions de
l'équilibre budgétaire et financier du prochain exercice budgétaire, dès lors que
le régime transitoire prévu par la loi du 2 juillet 1990 arrive à son terme au 31
décembre 1993 , et avec lui à la fois la contribution des deux exploitants au
financement de leur autorité de tutelle et le versement consenti par France
Telecom au budget général .

Pour "remplacer" des ressources qui s'élèvent à ce titre, pour 1993, à
15,8 milliards de francs, il faudra donc compter sur le produit des impôts de droit
commun auxquels seront dorénavant assujettis les deux exploitants, complété, le
cas échéant, par le versement par France Telecom d'un "produit de participation"
à l'État, au même titre qu'un certain nombre d'entreprises du secteur public.

4 S'agissant de France Telecom , il convient de souligner que les comptes
présentés le 28 octobre font apparaître un résultat net prévisionnel pour 1992,
après prélèvement, de 3,0 milliards de francs, après 2,05 milliards de francs en
1991 .

Compte tenu toutefois d'un endettement qui s'élève pour 1991 à
120,6 milliards de francs, soit un niveau sensiblement plus élevé que ceux de ses
principaux concurrents, il semble opportun que l'État n'entrave pas l'effort
nécessaire de désendettement que doit mener France Telecom, d'une part en
remplaçant le "versement" actuel par un "versement sur résultats" destiné à
compléter le produit fiscal de droit commun, et d'autre part en obligeant France
Telecom à suivre les augmentations de capital décidées dans certaines
entreprises publiques ( Machines Bull ou S G S. Thomson par exemple ).

5 S'agissant de La Poste , il parait nécessaire que les pouvoirs publics
parviennent désormais rapidement à la définition d'une position claire et
explicite sur les services financiers , dont le sort demeure non résolu depuis la
reforme du 2 juillet 1990

Il convient en outre de respecter le principe d'une "juste rémunération "
du service public rendu par la Poste dans le cadre du transport de la presse. A cet
égard, le maintien en francs constants de la contribution prévue en 1993 ne doit
pas être l'amorce d'une dérive regrettable.

( 1 ) Le "sort "de cette "rémunération " doit être examine* dans le cadre d un avenant au
contrat de plan, actuellement en cours de négociation.
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6. Votre rapporteur s interroge enfin, à deux titres, sur les conditions du
"bouclage" budgétaire de 1 993.

- S'agissant, d'une part, de la "rémunération de la garantie accordée à
la C.N R. ", qui se traduit par un prélèvement sur le Fonds de réserve et de
garantie de la C.N E., votre rapporteur rappelle que l'objet de ce Fonds est de
"garantir la liquidité des fonds d'épargne", et d'"assurer la couverture
d'éventuelles pertes de gestion en cas d'insuffisance du rendement du
portefeuille pour assurer le versement des intérêts aux déposants et la
rémunération due à la Poste".

Il s'interroge donc sur le bien fondé de ce prélèvement, sur l'ampleur
des ressources du Fonds qui restent encore disponibles, et donc susceptibles
d'être ponctionnées pour financer le déficit du budget général , enfin sur l'origine
et la capacité de leur renouvellement, notamment dans un contexte de
détérioration de l'épargne. Plus précisément, il s'inquiète de la situation
financière du F.R.G C.N. E. à compter de l'exercice 1993.

- S'agissant, d'autre part, de la suppression de la "rémunération du
concours de trésorerie " consenti par le Trésor i La Poste, faut-il conclure
définitivement que le Trésor maintient ses concours de trésorerie, mais ne
demande plus de rémunération à ce titre ? En d'autres termes, que le déficit
budgétaire général est majoré de 1,1 milliard de franc, afin d'alléger à due
concurrence la situation financière de La Poste ?

Ou faut il conclure définitivement que les concours de trésorerie
consentis par le Trésor à La Poste, seront désormais supprimés, à charge pour
cette dernière de se financer sur le marché ? En d'autres termes, qu'il s'agit d'une
forme de "débudgétisation" d'une charge supportée par le Trésor ?

Ou bien faut -il plutôt conclure que la suppression de la
"rémunération du concours de trésorerie consenti à La Poste", qui représentait
une recette budgétaire de 1,125 milliard de francs, sera compensée par un
prélèvement de nature différente, dont la nature n'a pas encore été arrêtée ? "



9

EXAMEN EN COMMISSION

Réunie le mercredi 18 novembre 1992, sous la présidence de M Christian
Poncelet, Président , la commission a procédé à l'examen des crédits pour 1993 des
postes et télécommunications, sur le rapport de M. Henri Torre. rapporteur
spécial.

M. Henri Torre. rapporteur spécial, a d'abord rappelé que la reforme du
2 juillet > 990 avait entraîné la suppression du budget annexe des postes et
télécommunications, les crédits précédemment inscrits à ce budget étant désormais
répartis entre les budgets de l'industrie, de la recherche, des charges communes, et
celui du nouveau ministère des postes et télécommunications, chargé d'assurer la
tutelle de la Poste et de France Telecom. U a indiqué que ces différents mouvements
s'étaient traduits par une réduction progressive des crédits du ministère, passés de 8
094.4 millions de francs en 1991 à 2 505,1 millions de francs en 1992.

Présentant ensuite les crédits pour 1993, qui s'élèvent à 2 461,2 millions de
francs, soit une diminution de 1,75% par rapport aux crédits votés pour 1992. M. Henri
Torre. rapporteur spécial, a souligné que l'essentiel de ce montant , soit 2 000
millions de francs, correspondait à la contribution de l'État à la couverture du coût du
transport de la presse .

De fait, M. Henri Torre a souhaité relever, s'agissant de l'évolution propre
des crédits d'un ministère désormais fort modeste , l'effort de rigueur budgétaire qui
avait manifestement présidé à l'établissement de ce budget, en diminution globale de
près de 101 sur les seuls moyens des services, grâce à une réduction importante des
effectifs ( 100 emplois, soit 15% des effectifs totaux), jointe à un réel effort d'économies
de fonctionnement.

Toutefois, le rapporteur spécial a estimé que l'analyse des crédits du
ministère des postes et télécommunications ne pouvait être dissociée de celle des
prélèvements effectués à divers titres sur les exploitants publics la Poste et France
Telecom- et de celle des ressources budgétaires particulières qui , relevant de leur
activité, leur étaient directement affectées.
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Ainsi , il a rappelé que les deux exploitant* publics finançaient directement,
par le biais d'un versement au budget général - prévu à l'article 29 du projet de loi de
finances pour 1993 l'intégralité des dépenses de leur ministère de tutelle, à l'exception
de la subvention afférente à la couverture du transport de presse .

M. Henri Torre. rapporteur spécial. s'est interrogé à cet égard sur le
bien fonde du principe qui conduisait des organismes sous tutelle à financer
intégralement les dépenses de leur ministère de tutelle, soulignant en outre que ce
versement n'avait pas été prévu par la reforme de 1990

Ensuite, le rapporteur spécial a indique que, pour préserver le principe de
"neutralité budgétaire et fiscale" qui avait présidé , dans l'esprit, sinon dans la lettre, à
la réforme de 1990, le régime transitoire prévu jusqu'en 1993 incluait notamment le
versement par France Telecom d'une contribution au budget général , fixée à 15 374
millions de francs pour 1993 Rappelant que France Telecom était en outre invitée par
l'Etat à participer aux augmentations de capital des sociétés publiques dont elle était
actionnaire ( notamment Machines Bull et Thomson), M Henri Torre s'est interrogé sur
la capacité financière de l'exploitant public à mettre en oeuvre l'effort de
désendettement nécessaire à assurer sa compétitivité .

Abordant enfin le cas de la Poste, M Henri Torre a tenu à souligner, au
préalable , que toute détérioration de la situation financière de la Poste risquait de
peser rapidement sur les collectivités locales. Il a notamment indiqué que la Poste
estimait à 3 milliards de francs le coût du maintien de ses services en milieu rural .

Il a , en outre, rappelé la nécessité que les pouvoirs publics parviennent
rapidement à la définition d'une position claire et explicite sur le problème de
l'extension des services financiers de la Poste, non tranché depuis la réforme de 1991 . A
cet égard , il a estimé qu'il convenait de préserver l'équilibre du marché financier et
bancaire , menacé par un risque de surbancarisation, et qu'il lui paraissait inopportun
de développer des prêts non assis sur des ressources préexistantes.
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Le rapporteur spécial a ensuite indiqué que le budget des postes et
télécommunications versait à la Poste une contribution à la couverture du coût du

transport de la presse II a toutefois estimé que la simple reconduction en francs
courants de ce versement pour 1993 (2 000 millions de francs ) ne devait pas être
l'amorce d'une dérive regrettable

S'agissant de la rémunération des fonds collectés sur les comptes chèques
postaux (C C P ), et déposés au Trésor, M. Henri Torre. rapporteur spécial, a
rappelé que le taux d'intérêt versé s'élevait désormais à 5,5 '*. et que la charge
correspondante était inscrite au budget des charges communes, pour un montant de 8
300 millions de francs en 1993.

rapporteur spécial s'est toutefois interrogé sur les motifs et les
conséquences budgétaires de la suppression, au budget 1993 , de la rémunération
parallèlement versée au Trésor par la Poste pour "concours de trésorerie",
correspondant à la libre disposition laissée à celle-ci d'un certain montant de C.C.P.
Fixée à 500 millions de francs pour 1991 et portée à 1 125 millions de francs en 1992,
cette rémunération n'apparaît plus au budget 1993 .

M. Henri Torre, rapporteur spécial, a indiqué qu'en effet le bilan
d'ouverture de la Poste ne faisait pas apparaître cet "écart de trésorerie" entre la Poste
et l'État, et que le sort de sa "rémunération" devait être examiné dans le cadre de
l'avenant au contrat de plan Poste État, actuellement en cours de négociation.

Enfin, le rapporteur spécial a rappelé que, parallèlement à la majoration
des crédits affectés à la rémunération des C.C.P. et à la couverture des charges du
transport de la presse, avait également été institué depuis 1991 un "prélèvement" sur le
nouveau Fonds de réserve et de garantie de la caisse nationale d'épargne
(F R.G C.N.E. ), au titre de la "garantie accordée par l'État à la C.N.E.".

A cet égard, le rapporteur spécial a souligné son inquiétude, estimant que le
prélèvement prévu pour 1993 n'était pas compatible avec les disponibilités qui
existeront sur ce fonds après le prélèvement au titre de 1992 et déplorant en outre le
principe consistant à financer l'équilibre du budget général par le biais d'un
prélèvement sur le livret A de la Poste.
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Concluant, M. Henri Torre. rapporteur spécial, s'est interrogé sur la
réalité de l'autonomie que la réforme de 1992 avait entendu conférer à la Poste et à
France Telecom, compte tenu des liens financiers complexes qui les attachent encore au
budget général

M. Emmanuel Hamel s'est ému des conditions de travail , notamment de
sécurité , des facteurs en milieu rural isolé

la commission a décidé de proposer au Senat de ne pas adopter les
crédits pour 1993 des postes et télécommunications.
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AVANT PROPOS

S'agissant du budget des postes et télécommunications, la
législature 1988-1992 est marquée de façon majeure par la loi n* 90-
568 du 2 juillet 1990, portant réforme du service public de la Poste et
des Télécommunications.

Celle-ci s'est traduite par la création de deux nouveaux
exploitants publics sui generis, La Poste et France Telecom, dotés
chacun d'une personnalité morale propre. Cette nouvelle autonomie
juridique était censée traduire une autonomie de gestion plus large,
notamment destinée à favoriser le développement concurrentiel de
deux nouveaux exploitants.

Votre commission ne traitera, dans le cadre du présent
rapport, que de la stricte traduction budgétaire de cette "grande
réforme du septennat", renvoyant pour une analyse plus complète au
rapport pour avis qu'elle avait émis sur le projet de réforme soumis à
son examen , et aux travaux de la Commission des Affaires
Économiques et du Plan.

La première incidence budgétaire de la réforme a été la
disparition du budget annexe des P et T. Toutefois, ce n'est qu'en fin
de législature que le budget du nouveau ministère de tutelle trouve sa
configuration définitive, aux termes de mouvements de crédits
complexes ayant considérablement affecté sa configuration au cours
des exercices 1990 à 1993.

Mais l'analyse des crédits du ministère des Postes et
Télécommunications ne peut être dissociée de celle des prélèvements
effectués à divers titres sur La Poste et France Telecom, jointe à celle
des ressources budgétaires diverses directement liées à leur activité.
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A cet égard, il convient de rappeler que l'un des moteurs
de la réforme avait notamment été la volonté de mettre un terme à la
confusion des comptes du budget annexe et surtout au manque de
clarté de ses relations avec le budget général , marquées par un
prélèvement croissant au profit de ce dernier à compter de 1982.

Une telle situation avait été jugée incompatible avec la
nécessité croissante, dans un contexte de concurrence accrue, de
mettre le secteur français des télécommunications, notamment, en
mesure de planifier sa gestion, d'autofinancer ses investissements et
d'améliorer sa compétitivité.

Or la traduction budgétaire stricte de la grande reforme
des P. et T. est rapidement apparue marquée par la prééminence d'un
principe de "neutralité budgétaire", qui n'avait pourtant jamais été
expressément évoqué dans le cadre de la loi de 1990, et qui semble
avoir pris le pas sur l'objectif déclaré de confortation de l'autonomie
financière des deux exploitants.

En réalité, les prélèvements et contributions diverses
demandées au budget annexe n'ont pas disparu avec celui-ci . Ils ont
été transférés, avec une constance remarquable, aux nouveaux
exploitants publics. Plus encore, tout effort financier désormais
consenti par l'État en faveur de deux entreprises, fut ce pour assurer
"la juste rémunération des missions de service public" qui leur ont été
nommément conférées, semble devoir s'accompagner, par principe,
d'une majoration à due concurrence des prélèvements divers qui leur
sont demandes.

Plus de deux ans après la mise en place d'une réforme dont
elle souhaite toujours le succès, votre Commission constate que les
réserves importantes qu'elle avait émises à son encontre lors de son
examen restent d'actualité.

Quelque puisse être l'attachement qu'elle porte par
ailleurs à la rigueur budgétaire et à la recherche de l'équilibre du
budget général , elle déplore de voir ainsi menacées l'autonomie
financière et les capacités de développement de deux secteurs
fondamentaux de l'économie française.
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Avis de la Commission des Finances sur le projet de réforme des P. et T.

(juillet 1990), />

L'intérêt de l'institution d'un exploitant public doté d'une autonomie de
gestion est incontestable Dans ce cadre, la nécessité d'assurer à cet exploitant les
conditions de sa viabilité financière est une priorité .

Or, un certain nombre d'incertitudes pèsent sur cette priorité . II convient de
s'assurer qu'elles ne l'hypothèquent pas.

... Le texte prévoit certes une "Juste rémunération * des missions service
public. Il reste toutefois à préciser si cette "juste rémunération " correspond à une
compensation par le budget général de l'État des coûts d'exécution des missions de
service public. On rappellera que le transport de la presse, qui doit impérativement
être considéré comme une mission de service public, représente pour La Poste une
charge évaluée à 3,3 milliards de francs, et que le coût du maintien - au niveau actuel •
du réseau postal en milieu rural est évalué à 1 ,5 milliard de francs.

Si compensation il y a effectivement, il sera souhaitable d'en connaître
l'ampleur, et, dès lors, de savoir comment sera comblée la différence : par les tarifs
applicables à l'usager du service public ou par le résultat des activités concurrentielles.

De même, le maintien du dépôt des fonds de C C.P. au Trésor public afin de
Financer la trésorerie de l'État, et l'affectation des livrets A au fonctionnement du
logement social correspondent, sinon à des "missions de service public ", du moins à des
"obligations envers l'"Etat" dont la nécessité est incontestable Ils n'en obèrent pas
moins considérablement les capacités de développement des activités financières de La
Poste. Ils empêchent en tout état de cause que ces fonds puissent éventuellement
financer l'octroi de prêts personnels sans épargne préalable qui pourrait contribuer à
fidéliser une clientèle dont le désintérêt se renforce.

Votre commission souhaite ici souligner qu'elle estime que. s'il y a, pour les
agents du service public, une éminente dignité à assurer une véritable mission de
service public, il y a, pour les pouvoirs publics, une éminente responsabilité à veiller
aux conditions du bon exercice de ces missions.

Plus précisément, elle estime que ce qui correspond à une obligation envers
l'État doit faire l'objet d'une "juste rémunération "par celui ci .

I. Rapport pour avis de H. Heurt Torre. au «M de la commission tir* finances sur / organisation du tenues
public de La Poste et da Télécommunications (Sénat, seconde session ordinaire de 1969 1990).
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En tout état de cause, il lui parait souhaitable de trouver d'autres moyens
d'assurer la viabilité de l'exploitant que la fuite en avant vers des activités nouvelles
dans le domaine concurrentiel .

Il convient en effet d'éviter la double dérive qui conduirait de manière
systématique, soit i faire financer les missions de service public par le résultat
d'activités concurrentielles, soit à exercer des activités concurrentielles selon des
modalités dérogatoires au droit commun.

L'un permettant d'ailleurs de justifier l'autre.

Une telle confusion ne serait pas de nature à garantir l'objectif prioritaire
que s'est fixé Fa présente loi : "renforcer Ut valeurs du service public "
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CHAPITRE PREMIER

DU BUDGET ANNEXE AU BUDGET DE LA TUTELLE

Lors de sa création en 1878, les dépenses et recettes du
ministère des Postes et Télécommunications sont inscrites au budget
général. Ce n'est qu'en 1923 (1) l'autonomie budgétaire lui est
reconnue avec la création d'un budget annexe.

Article 20 : - Les opérations financières de services de l'État que U loi
n'a pas dotés de la personnalité morale et dont l'activité tend
essentiellement à produire des biens ou à rendre des services donnant
lieu au paiement de prix, peuvent faire l'objet de budgets annexes.

Les créations ou suppressions de budgets annexes sont décidées par
les lois de finances».

Article 21 : - Les budgets annexes comprennent, d'une part, les
recettes et les dépenses d'exploitation , d'autre part, les dépenses
d'investissements et les ressources spéciales affectées à ces dépenses.

Les opérations des budgets annexes s'exécutent comme les opérations
du budget général . Les dépenses d'exploitation suivent les mêmes
règles que les dépenses ordinaires ; les dépenses d'investissements
suivent les mêmes règles que les dépenses en capital .

Toutefois, les crédits limitatifs se rapportant aux dépenses
d'exploitation et les crédits se rapportant aux investissements
peuvent être majorés (...) par arrêtés du ministre des Finances, **il est
établi que l'équilibre financier du budget annexe tel qu'il est prévu
par la dernière loi budgétaire n'est pas modifié et qu'il n'en résulte
aucune charge supplémentaire pour les années suivantes».

Depuis l'origine, le budget annexe des P et T a été
marqué par une critique générale relative à la confusion des
comptes et au manque de clarté de ses relations avec le budget
général, qu'il s'agisse des dépenses ou des recettes.

Ordonnance organique du 2 janvier 1 959
relative aux lois de finances " les budgets annexes

I.Article 70 de la loi du 30juin 1923.
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De manière constante, en outre, à compter de 1982, le
solde net du budget annexe a alimenté le budget général.

La ponction croissante ainsi opérée par le budget général
sur le budget annexe ( ' ), l'institutionnalisation à compter de 1982
d'un prélèvement considérable, multiforme et arbitraire ont
largement contribué à la prise de conscience, chez les intéressés eux-
mêmes, qu'une réforme était indispensable pour que les
télécommunications, notamment, puissent planifier leur gestion,
autofinancer leurs investissements et améliorer leur compétitivité.

Le rapport Prévot (2)), demandé par le ministre des P.T.E.
en préalable à la réforme, soulignait ainsi :

"les variations fréquentes des prélèvements et contributions du budget
annexe interdisent toute programmation sérieuse, d'autant qu M est à
peu près impossible d'établir un bilan complet et objectif des
interactions entre budget général et budget annexe des P et T. m

A. LE DERNIER BUDGET ANNEXE : PRINCIPALES

CARACTÉRISTIQUES

1 . Le budget global

Lors du dernier exercice du budget annexe, le total des
ressources s'élevait à 194,4 milliards de francs, et le total des charges
à 189,0 milliards de francs.

Cet équilibre permettait de dégager, après versement à la
dotation de la Caisse Nationale d'Épargne, un résultat net de
5,26 milliards de francs.

a) Ies ressources

La majeure part des ressources (77,4 %) provenait des
recettes d'exploitation , qui s'élèvent alors à 150,5 milliards de francs,
et dont les deux tiers résultent de la branche Télécommunications.

1. Mis en place en 1982, le prélèvement atteint un maximum de 18J milliards de
francs en 1986 avant de se stabilisera 14 milliards de francs en 1989.
2.Rapport de synthèse de M. Hubert Prévôt au ministre des P.T.E., 31 juillet 1989.
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Branche Poste :

51 milliards de francs, dont 47,4 milliards de francs au titre des
prestations de courrier, et 3,6 milliards de francs au titre des
services financiers ( ' ).

Branche Télécommunications :

98,7 milliards de francs.

Les produits financiers, qui représentaient en 1990 près de
30 milliards de francs (soit 15 % environ du total des ressources),
étaient exclusivement le fait de la branche Poste. Les principaux
éléments étaient les suivants :

produits de la Caisse Nationale d'Épargne : 23,7 milliards de
francs (*) :

rémunération des fonds de chèques postaux (C.C.P. ) déposés au
Trésor : 4,10 milliards de francs.

b) Les charges

Le poste le plus important était celui des dépenses de
personnel, qui s'élèvent alors à 78,77 milliards de francs (soit 42 % du
total), pour un effectifglobal de 432.100 personnes.

La charge financière de la C.N.E., qui correspond aux
intérêts versés aux déposants, s'élevait à 14,5 milliards de francs.

Les "autres charges financières " soit 13,7 milliards de
francs, correspondaient aux intérêts des emprunts contractés par le
budget annexe.

2. Les opérations en capital

Le dernier compte prévisionnel d'opérations en capital
s'élevait pour 1990 à 64,1 milliards de francs en dépenses, et à

t . Dont 1,2 milliard de francs au titre de "service» financiers divers rendus à
l 5administration "

2. Compte tenu de la charge financière des intérêts versés aux déposants, la marge
prévisionnelle de la C.N.E. s'élève alors à 9,22 millions de francs.
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BUDGET ANNEXE DES P et T :
Les deux derniers exercices

Budget global
{milliards de francs)

1989 1990

Total charges 174,35 189.00
- Charges de personnel 74,45 78,79

Dotation aux comptes d'amortissement et de
provision 40,83 45,08
Charges financières
. C.N.E
. autres

13,63
13,56

14,56
13,76

- Services extérieurs 19,69 20,64
- Impôts, taxes et versements assimilés 1,74 1.84

- Charges exceptionnelles 1,63 2,07

- Prestations entre fonctions principales 2,08 2,19
I - Écritures de régularisation 6,74 10.19

- Versement à la dotation de la C.N E. 0,13 0,14
Total produits 180,02 194,40

- Vente de produits fabriqués, prestations deservices, marchandises 136,92 150,53
- Produits financiers 30,89 29,95
- Autres produits de la gestion courante 2,78 0,75

- Produits exceptionnels 1,15 0,94

- Écritures de régularisation 6,20 10,06
- Prestations entre fonctions principales 2,08 2,19
Solde créditeur 5.53 5.26

69,2 milliards de francs en ressources, dont 55.2 milliards de francs
d'écritures de régularisation.

Cet équilibre permettait un versement au budget
général de 5,10 milliards de francs, à peu près équivalent au
résultat net dégagé pour 1990.

La moitié des dépenses en capital étaient consacrées
à l'équipement des télécommunications (33 milliards de francs,
soit 51,4 % du total), tandis que l'équipement de La Poste ne
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représentait que 3 milliards de francs (soit 10 % de l'effort
global du budget annexe).

Outre le remboursement d'emprunts et d'avances, les
dépenses en capital du budget annexe couvraient en effet
également l'affectation de moyens importants au C.N.E.S. (6,3
milliards de francs, soit le double des dépenses d'équipement
de La Poste) et au développement de la filière électronique ( 1,7
milliards de francs).

BUDGET ANNEXE DES P et T :
Les deux derniers exercices

Compte prévisionnel <»opérations en capital
(milliard* de francs )

1989 1990

Total dépenses 58,39 *4,06

- Équipement des télécommunications 30.89 32.91

- Équipement de la poste 3.18 3.23
- Remboursement d'emprunts et d'avances 9,99 9,61

- Développement de la filière électronique 2,27 1.75

- C.N.E.S. 5.77 6,26

• Écritures de régularisation 6,39 10,30

Versement au budget général 4.40 3.10

Total ressources 62.79 69,16

- Excédent de l'exercice
- affecté à la dotation de la C.N.E. 0.13 0.14

- affecté aux opérations du capital 5,55 5,26

- Produit brut des emprunts et des bons d'épargnePTT 9,55 8,52

| - Écritures de régularisation 47,56 5524
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B. 1991-1993 - LE NOUVEAU BUDGET DES POSTES ET
TÉLÉCOMMUNICATIONS : UNE ARCHITECTURE
INCERTAINE

Les deux exercices budgétaires qui ont suivi la
suppression du budget annexe ont été marqués par des mouvements
structurels d'une ampleur considérable.

Évolution des crédita du ministère
1.1962 à 1990

1982 1983 1984 1965 IMt 1967 1968 198» 1998

Fonctionnement 92.297 108204 113.279 119.708 124.410 122.349 120.840 124.702 131 .567

Équipement 30.108 34.705 42-373 49529 5497» 58.430 51.154 56.588 59.09*

122.405 142.909 155.652 168.967 17»388 110.779 171.994 181.290 190.665

2. 1991 à 1992
(millions de

1991 1992 1993

Titre III - Moyens des services 482,50 414,32 373,89

Titre IV - Interventions publiques 1.083,90 2.065,92 2.052,03

Titre V - Investissements exécutés par l'Eut . . 35,60 24,90 35,30

Titre VI - Subventions d'investissement 6453,00 -

TOTAL 8.055.00 2.505,14 2.461.22
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1 . L'exercice 1991 : du projet de loi k la loi de
finances initiale

Dans le projet de loi de finances pour 1991, les crédits de la
filière électronique ont été inscrits aux budgets de l'Industrie et de la
Recherche ( 0.

Le premier budget du nouveau ministère s'élève alors à
601,4 millions de francs.

Ces crédits, qui correspondaient aux dépenses strictes du
ministère de tutelle, étaient intégralement financés par une
contribution versée par les exploitants publics, conformément à
l'article 49 de la loi de financespour 1991 .

Toutefois, en première lecture à l'Assemblée nationale, les
crédits du ministère ont été portés à 8.094,4 millions de francs, soit
une multiplication par plus de 13 par rapport au projet initial, à la
suite de deux opérations distinctes :

- la "réinscription" des crédits liés à la Délégation à
l'Espace au budget du ministère de tutelle (*). Ces
dépenses avaient été en effet laissées à la charge de
France Telecom.

- l'inscription au budget de 1 million de francs au titre de
la contribution de l'État à la couverture du coût du
transport de la presse par La Poste.

Parallèlement, afin de respecter le principe de la
"neutralité budgétaire", la "rebudgétisation "de certaines dépenses du
budget annexe est accompagnée d'un ajustement à due concurrence
des prélèvements opérés sur les deux nouveaux exploitants.

1 . Industrie (Titre VI, chapitre 66.01 -80) : crédits de la filière électronique ;
Recherche : crédits de l'I.N.R.I.A.

2.La majeure part des dotations en capital du ministère est alors affecté à la
Délégation à lEspace pour assurer, par le biais d'une subvention, les moyens de
fonctionnement du C.N.E.S.
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Loi de finances 1991 : la "neutralité budgétaire"
(millions de francs )

FRANCE TELECOM

Rebudgétisations Compensation par l'exploitant

- Budget de la Recherche
( INRIA ) + 350,9

- Majoration du prélèvement
sur France Telecom + 7.995,3

• Budget de l'Industrie ( filière
électronique ) + 1.151.4

I - Budget des PTE( Espace ) + 6.493.0

Total + 7.995,3 Total + 7.9954

LA POSTE

Majorations de crédits Compensation par l'exploitant

- Budget des charges
communes ( rémunération des
CCP) + 2.100

- Prélèvement sur le fonds de
réserve et de garantie
de la CNE + 2.600

- Budget des PTE
( transport de la presse)

Total

+ 1.000

+ 3.100

• Rémunération des concours
de trésorerie

Total

+ 500

+ 3.100

Au total, le budget 1991 s est donc élevé à 7.467,0 millions
de francs en autorisations de programme et 8.094,4 millions de francs
en crédits de paiement

Les crédits ouverts par la loi de finances initiale ont été
modifiés en cours d'année par deux types de mouvements contraires :

- ouvertures de crédits par répartition ( 0, pour un
montant total de 0,54 millions de francs ;

- annulations de crédits (*) pour un montant total de
194,1 millions de francs en autorisations de programme et
de 278,5 millions de francs en crédit: de paiement

1 .Arrêtés des 19juin, 10juillet et 12 novembre 1991 .
2. Arrêtés des 9 mars et 21 novembre 1991 .
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Ces arrêtés d'annulations résultaient des décisions
d'économies rendues nécessaires par les dépenses nouvelles liées à la
crise du Golfe et par la diminution des recettes liées à la dégradation
de la situation économique.

Au total, le taux d'utilisation des crédits 1991 s'est élevé à
87,1 % pour les dépenses du titre III, 99,77 % pour le titre IV
(dépenses d'intervention), à 37,66 % pour le titre V (dépenses
d'équipement exécutées par l'État) et à 99,82 % pour le titre VI
(subventions d'équipement de l'État).

2. L exercice 1992 : une géométrie variable

Dans le projet de loi de finances pour 1992, les crédits
afférents à l'Espace, précédemment inscrits au budget des P.T.E., ont
été cette fois transférés au budget de l'Équipement, logement,
transports et espace (0.

Le budget du ministère passe alors de 8.094,4 millions de
francs dans la loi de finances initiale pour 1991 à 1.533,7 millions de
francs dans le projet de loi de finances pour 1992, soit une division par
plus de 5.

Toutefois, la majoration, en nouvelle lecture à l'Assemblée
nationale, des crédits correspondant à la prise en charge partielle du
transport de la presse a porté le budget voté pour 1992 à 2.505,14
millions de francs (soit une division par plus de 3 par rapport au
budget 1991 , et une majoration de 64 % par rapport au projet de loi de
finances de 1992).

En l'état actuel des informations, c'est-à-dire avant
connaissance des mouvements susceptibles d'affecter les crédits du
ministère, du fait de la loi de finances rectificative pour 1992, non
encore transmise au Parlement, les crédits votés initialement pour
1992 ont été affectés par l'arrêté d'annulation du 28 septembre 1993,
à hauteur de 17,02 millions de francs pour les crédits de paiement,
soit 0,7 % des crédits votés, et de 4,51 millions de francs pour les
autorisations de programme, soit 8,0 % des crédits votés.

I. Chapitre 63.01, article 20 : - 7,79 milliards de frames en autorisations de
programme
- 7,12 milliards de francs en crédits de paiement.
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L'annulation de ces crédits "devenus sans objet " (0 fait
suite au "gel " qui les avait touchés dès le 15 mars 1992. Tous les
crédits ainsi "gelés "ont été annulés en septembre.

Arrêté d annulation du 28 septembre 1992

Crédits annulés

Millions de francs en % des crédits votés

Cl» Al» CP Al»

Titre III

Dépenses informatiques,
bureautiques et télématiques
(34-95)

- 3.74 - 5.1%

Moyens de fonctionnement
des services (34-98)

- 7,35 - 5,0 *

Subventions laux( établis­sements publics (36- 10)
- 0,65 - 5.0%

Titre IV

Subventions diverses
(41-10) (1)

3,29 - 20,0%

Titre V

Équipement des services
(57 10)

- 1.99 4.51 - 8,0% • 8.0%

Total - 17,02 - 4.51 - 0.7% - 8,0%

t .Cfarticle 13 de l'ordonnance de 1959 relative aux lois de finances : "Tout crédit qui
devient sans objet en cours donnée peut être annulé par arrêté dm ministre des
finances, après accorddu ministre intéressé"
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3. Les crédits du ministère pour 1993

a) Présentation générale

Évolution des crédits du ministère

Crédits votés
pour 1992

( millions de francs )

Crédits demandés
pour 1993

( milluni* de francs )
Évolution (%)

Moyens des services (Titre III ) 414,32 373,89 - 9.7%
Interventions publiques (Titre IV) 2 065.92 2 052,03 0.7%
Investissements exécutés par
l'Etat (Titre V )

- Crédits de paiement 24,9 35,3 t 41,8%

- Autorisations de
programme 56,43 56.0 - 0,8%

Total moyens de paiement ( l ) 2£03.14 2.461.22 - 1.75% I
(1) Dépenses ordinaires des / Urt III et IV et crédits Jr dm TUn V

L'ensemble des moyens de paiement demandés pour 1993
pour le budget des Postes et Télécommunications s'élève à
2.461,22 millions de francs, en diminution de 1,75 % (- 43,9 millions
de francs) par rapport aux crédits votés pour 1992.

L'essentiel des crédits affectés à ce ministère , soit
2.000,0 millions de francs, inscrits au chapitre 41-10. article 12 du
budget, correspond à la contribution de l'État à la couverture du coût
du transport de la presse, laquelle ne fait que transiter par le présent
budget pour être versée sous forme de subvention à La Poste ( ').

Hors contribution à la couverture du coût du transport de
la presse, le budget du ministère s'établit à 461,2 millions de francs,
en diminution de 7,5 % par rapport aux crédits votés pour 1992.

1. L'analyse de cette contribution sera traitée dan* le cadre dm chapitre II : Une
constante intangible : la neutralité budgétaire.
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b) Principales évolutions hors transport presse

Évolution des crédits de paiement
( hors transport presse)

t millions de francs)

Crédits votés
pour 1992

Crédits
demandés
pour 1993

Évolution

Titre III • Moyens des services
Personnel 171.98 167.35 - 4.63
Charges sociales 6.88 8.99 + 2.11

Matériel et fonctionnement 221.80 184.93 - 36.87

Subventions de fonctionnement 12,96 11,92 - 1.04

Dépenses diverses 0.7 0.7 0

Total Titre III 414.32 373.89 - 40.43

Titre IV e- Interventionspubliques

Interventions politiques etadministratives 16.48 2.59 - 13.89

Action internationale 49.44 49.44 0

Total Titre IV 65.92 52.03 - 1339

Titre V • Investissementsexécutés par l'État

Équipement administratifet divers 24 9 35.3 + 10,4

Total Titre V 24.9 35,3 ♦ 10,4

TOTAL 505.1 461.2 - 43»9

If > Hors contribution transport et k presse

La diminution de 43,9 millions de francs des crédits
demandés pour le ministère pour 1993 ( hors transport presse )
recouvre une diminution sensible des moyens des services
(- 40,4 millions de francs, soit - 9,7 % par rapport à 1992) et surtout
des crédits d'intervention (- 13,9 millions de francs, soit - 21,1 % par
rapport à 1992), tandis que les moyens affectés à l'équipement
administratifprogressent de 41,8 % ( + 10,4 millions de francs).
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• Moyens des services

La diminution de 40,4 millions de francs des moyens des services
résulte d'un rigoureux effort d'économies sur les moyens de
fonctionnement. Celles-ci s'élèvent en effet à 38 millions de francs,
dont 23 millions de francs d'économies sur les dépenses
informatiques, bureautiques et télématiques, et 15 millions de francs
sur les moyens de fonctionnement de l'administration centrale.

En outre, la suppression de 100 emplois, soit 15 % des effectifs, se
traduit par une économie de 122 millions de francs.

Ces mesures font plus que compenser le progression des charges de
rémunération et de prestations sociales, qui s'élève à 9,8 millions de
francs ( + 4,2 millions de francs en mesures acquises et + 5,6 millions
de francs en mesures nouvelles )

Les effectifs du ministère en 1992

Le total des effectifs du ministère en 1992 s'élève à

783, dont 731 titulaires et 52 contractuels, ainsi répartis :

- service national des radiocommunications 230

- direction de la réglementation générale 140
- direction du service public 117
- direction de l'administration générale 144
- service de l'information et de la communication 61

- bureau du cabinet 43

- inspection générale 40
- service de défense et de sécurité civile 8

• Les interventions publiques

La diminution de 13,9 millions de francs des crédits en 1993
correspond à l'achèvement d"*opérations non reconductiblesm .

- subventions aux budgets des offices des T.O.M. et collectivités
territoriales : - 8,9 millions de francs ;

- "autres" : - 5,0 millions de francs.

• L'équipement des services

La majoration des crédits de paiement ( + 10,4 millions de francs) est
destinée à l'équipement du nouveau service national des
radiocommunications (programme de contrôle automatique du
spectre des fréquences et amélioration du système d'information des
radiocommunications).
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CHAPITRE II

UNE CONSTANTE INTANGIBLE :

"LA NEUTRALITÉ BUDGÉTAIRE"

DE LA REFORME DES I*. ET T.

La loi n9 90-568 du 2 juillet 1990 qui marque cette
législature dans le domaine des postes et télécommunications s'est
traduite par la création de deux entités juridiques distinctes, La Poste
et France Telecom, dotées chacune d'une personnalité morale propre.

Cette nouvelle autonomie juridique visait à traduire une
autonomie de gestion plus large, dont les principales manifestations
étaient la disparition du budget annexe et l'abandon de la
comptabilité administrative, le passage pour les deux exploitants de
budgets annuels et limitatifs à l'élaboration d'états prévisionnels de
recettes et dépenses (E.P.R.D.), la substitution d'un contrôle financier
a posteriori à un contrôle a priori, la libre détermination de tarifs
"concurrentiels", la possibilité de recours à l'emprunt, enfin la libre
disposition des moyens de trésorerie.

Toutefois, la traduction strictement budgétaire de cette
réforme est rapidement apparue marquée par la prééminence d'un
principe intangible de "neutralité budgétaire", qui semble avoir pris le
pas sur l'objectif de confortation de l'autonomie financière des deux
exploitants.

En quelque sorte, les prélèvements et contributions
diverses demandées au budget annexe n'ont pas disparu avec celui-ci,
mais ils ont été transférés, avec une constance remarquable, aux
nouveaux exploitants publics. Plus encore, tout effort financier de
l'État en faveur des deux entreprises semble devoir désormais
s'accompagner, par principe, d'une majoration à due concurrence des
prélèvements divers demandés à ceux-ci .
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A. LE FINANCEMENT INTÉGRAL DU MINISTÈRE DE
TUTELLE PAR LES DEUX EXPLOITANTS PUBLICS
SOUS TUTELLE

1 . Institution du versement par la loi de finances
pour 1991

S'appuyant explicitement sur le principe de "neutralité
budgétaire de la réforme de 1991", la loi de finances pour 1991 a prévu
l'institution d'une contribution supplémentaire à la charge des
exploitants publics.

Exposé des motifs : "Afin de respecter, pendant une période transitoire
de mise en place de la réforme, le principe de la neutralité budgétaire
de la réforme du service public des Postes et des Télécommunications,
il est créé une contribution à la charge des exploitants publics La Poste
et France Telecom , qui sera supprimée à compter du 1erjanvier 1994,
date à laquelle ces exploitants seront assujettis aux impôts et taxes
prévus aux articles 18 et suivants de la loi du 2juillet 1990 ".

Réparti à hauteur de 45 % pour La Poste et de 55 % pour
France Telecom, ce versement a été fixé à 601,4 millions de francs en
1991, soit le montant exact du budget global du ministère de tutelle.
Cette parfaite adéquation n'était évoquée ni dans le texte de l'article,
ni même dans son exposé des motifs.

2. Confirmation d'un financement intégral par la loi
de finances pour 1992

Cette affectation a été confirmée par la loi de finances
pour 1992. Ainsi, l'exposé des motifs de l'article 31 , qui fixait à
519 millions de francs le montant de la contribution pour 1992,
précisait que ce versement est "destiné à couvrir Us dépenses du
ministère des P. et T.

Votre commission des finances s'était, à l'époque, élevée
contre le montant fixé pour 1992 pour deux motifs :

- l'annulation de 21,5 millions de francs de crédits
"devenus sans objet" sur le budget des P. et T., par arrêté
du 9 mars 1991 , ne s'était pas traduite par une diminution
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à due concurrence du montant de la contribution due pour
1991 par les deux exploitants publics (0 ;

- le montant demandé pour 1992 couvrait , outre
l'ensemble des dépenses du ministère des P. et T., les
crédits de la Délégation à l'Espace, pourtant inscrits au
budget de l'Équipement.

3. Le projet de loi de finances pour 1993

Pour 1993 , / article 29 du projet de loi de finances fixe à
461,22 millions de francs le montant de la "contribution " prévue pour
l'exercice 1993, selon la clé de répartition habituelle, soit 45 % à
charge de La Poste, et 55 % à charge de France Telecom.

Financement par France Telecom et La Poste du ministère de tutelle
! millions de francs )

Loi de
finances
pour 1991

Loi de
finances
pour 1992

Projet de loi
de finances
pour 1993

Versements :
La Poste
France Telecom
Total

270,62
330,77
601,39

233,55
285,45
519,00

207,55
253,67
461,22

Crédits du ministère des P et T (1) 601,39 502,94 461,22
{ ' ) Hors transport presse

L'exposé des motifs précise cette fois qu'il s'agit de "couvrir
les dépenses de fonctionnement du ministère des postes et
télécommunications Cette définition est reprise par l'intitulé de la
ligne de recettes non fiscales du budget général, sur laquelle s'inscrit le
montant de la contribution (2).

Or, le montant fixé pour 1993 correspond à la totalité des
dépenses du ministère de tutelle, hors contribution de
l'État à la couverture du transport de la presse par la
Poste, et non aux seules dépenses de fonctionnement,
lesquelles s'élèvent à 373,89 millions de francs,

1. Pourtant les modalités définies pour le versement sont celles d'un règlement
mensuel, avec ajustement en fin d'année.
2.Ligne 0339.
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Si l'on se réfère aux termes de l'exposé des motifs et à
l'intitulé de la ligne de recettes correspondante , il
apparaît donc que la contribution demandée aux deux
exploitants excède de 87,33 millions de francs les dépenses
qu'elle est censée couvrir.

Ministère des Postes et Télécommunications
Crédits demandés pour 1993

(hors transport presse)
(millions de francs)

- Titre III : Moyens des services
- Titre IV : Interventions publiques
- Titre V : Investissements exécutés par l'État

373,89
52,03
35,3

Total 461,22

D'autre part, à nouveau, les crédits votés pour 1992 au
titre des Postes et Télécommunications ont fait l'objet
d'annulations à hauteur de 17,02 millions de francs par
l'arrêté du 29 septembre 1992 (0.

Or, à nouveau, cette annulation de "crédits devenus sans
objet" n'a pas été accompagnée d'une réduction à due
concurrence du montant de la contribution due pour 1992
par les deux exploitants publics.

En tout état de cause, s'agissant du principe même de
cette "contribution", votre commission souhaite faire les observations
suivantes :

Aucun article de la loi du 2 juillet 1990 ne prévoit
explicitement l'application d'un quelconque principe de
"neutralité budgétaire".

Aucun article de cette loi ne prévoit davantage le
principe d'une contribution des deux exploitants publics
destinée à couvrir les frais de fonctionnement de leur ministère
de tutelle.

On peut s'interroger sur le paradoxe qui consiste à
faire dépendre les moyens d'un organisme tutélaire de la seule
contribution des organismes placés précisément sous sa tutelle.
On peut d'ailleurs, accessoirement, s'inquiéter de l'avenir du
financement du ministère de tutelle, dès lors que la présente
contribution est censée disparaître à compter au 31 Décembre
1993.

1. Voir in fine du chapitre I
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En outre, cette affectation implicite d'une recette non
fiscale à des dépenses spécifiques du budget général n'est
rigoureuse ni au regard de l'application des règles définies par
l'ordonnance organique de 1959 (') , ni à celui de la maîtrise
nécessaire des finances publiques : la contribution des
exploitants est apparemment définie à hauteur de révolution
prévue des dépenses diverses du ministère.

Enfin, cette contribution, qui constitue une charge
fixe pour les exploitants, réduit d'autant leur capacité
d'autofinancement et pèse sur leurs efforts légitimes
d'amélioration de la compétitivité des tarifs payés par les
usagers de la poste et des télécommunications.

B. DU PRÉLÈVEMENT SUR LA BRANCHE
TÉLÉCOMMUNICATIONS" DU BUDGET ANNEXE AU
PRÉLÈVEMENT SUR FRANCE TELECOM

Résultats du budget annexe et versements au budget général de 1982 à 1990

Branche Poste Branche Télécommunications

Solde du
compte

de résultat

Versement au
budget
général

Solde du
compte de
résultat

Versement
au budget
général

1982 - 2.049 + 2.547 2.806

1983 - 2.085 - 952 2.000

1984 - 3.149 + 6.548 2.000

1985 - 431 + 11.654 2.216

1986 + 434 + 7.147 6.150

1987 + 2485 20 + 9274 8.395

1988 + 1.393 20 + 1.784 1.510

1989 + 1.581 + 4.580 4.400

1990 0 + 5.501 5.290

1Sauf* revenirà fa procédure du budget m «•«**__
Article 19 : .Toutefois certaines recettes peuvent être affectées A certaines dépenses. Ces affectations
spéciales prennent fa forme de budgets annexes. de comptes spéciaux dm Trésor mm de procédures
comptables particulières mm sein budget annexe mm dm budgetgénéral.
Article 19 - -Le* procédures particulières permettant d'assurer mm affectation mm sein dm budget général
mm 4Va budget «Mm sont fa procédure de fonds de concours et fa procédure de rétablissement de
crédits.
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1 . De la contribution globale de la branche
Télécommunications du budget annexe...

La contribution du budget annexe au budget général ,
exclusivement prélevée sur la branche Télécommunications ( ' ), a
toujours été considérable. Ainsi , de 1988 à 1990, elle aura progressé
de 11,8 milliards de francs à 14,2 milliards de francs.

Prélèvement sur la branche Télécommunications
du budget annexe en faveur du budget général

(milliards de frames I

1988 1989 1990
Versement au budget général 1,51 4,40 5,30 ( 2)
Plan informatique pour tous 0,45

Filière électronique ( subventions de
fonctionnement) 0,15 0,17 0,18
Développement de la filière électronique 2,09(1 ) 2,07 1,61

Perte ou provision pour perte sur les
dotations en fonds propres à la filière
électronique 0,11

Investissements du CNES 4,82 5,57 6,01
TVA non récupérable 2,68 2,10 1.10
TOTAL 11,81 14,31 14,20

( 1 ) Après virement de 60 millions de francs de la filière électronique mm U CNES.
(2) Plu 27 millions de francs de régularisation payés c» 1991 .

L'essentiel de cette contribution reposait sur trois postes :
un versement au titre de l'excédent de la section de fonctionnement,
des dépenses diverses mises à la charge des télécommunications,
enfin la non-récupération partielle de la T.V.A. sur les
télécommunications.

1. A l 'exception d'un versement de 20 millions de francs pour la branche Poste en 1987
et 1988.
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a) Versement au titre de ! excédent de la section de
fonctionnement du budget annexe

Perçu uniquement sur la branche Télécommunications (0,
ce prélèvement s'apparente déjà en quelque sorte au prélèvement d'un
État actionnaire, mais d'un actionnaire tout à fait particulier
puisqu'il s'empare de plus de 98 % du résultat d'exploitation de
l'entreprise.

La motivation en avait d'ailleurs été clairement
exprimée en 1989 par le ministre des P.T.T. :

"La lettre de cadrage du Premier Ministre (pour 1990) ne nous a
pas fixé de norme particulière d'évolution des différentes catégories
de charges et de produits ; notre seul impératif est de dégager un
résultat qui permette d'apporter la contribution fixée au budget

général. A nous de voir comment y parvenir. C'est ce qui nous a
permis de porter les dépenses à hauteur des recettes. elles mimes
portées par le développement rapide des activités

b) Dépenses diverses mises à la charge des
Télécommunications

Certaines dépenses publiques ne relevant pas
spécifiquement du domaine des télécommunications ont été portées à
la charge du budget annexe. Il s'est agi des dépenses en faveur de la
"filière électronique ", et du financement du Centre National d'Études
Spatiales.

• En 1990, les dépenses en faveur de la filière
électronique se sont élevées à 1,79 milliards de francs,
ainsi répartis :

- subvention à l'I.N.R.I.A. (Institut national de Recherche en
Informatique appliquée) : 390 millions de francs,

- actions en faveur de l'informatique et de l'électro­
nique : 1 .424 millions de francs (3).

1 . Voir note 1 . page précédente.
2.Intervention devant le Conseil supérieur des PTT - Il octobre 1989.
3 L Utilisation de ces crédits était arrêtée par le ministre de l Industrie
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• La contribution au financement du C.N.E.S. a atteint
pour sa part 6,01 millions de francs en crédits de paiement
et 6,45 millions de francs en autorisations de programme,
soit un quasi-doublement depuis 1985 (1).

Dans les deux cas, il n'est guère justifiable que les
usagers des télécommunications aient été amenés à financer
massivement des programmes dont l'intérêt national est aussi
peu contestable que leur lien avec les télécommunications est
ténu P).

c) Non récupération de la T.V.A.

Le droit commun fiscal dispose que la T.V.A. supportée en
amont est intégralement déductible de la T.V.A. collectée sur l'usager
et reversée au Trésor.

Toutefois, lorsque la loi de finances pour 1987 a assujetti
les télécommunications à la T.V.A., elle a institué un régime
transitoire jusqu'au 31 décembre 1991 , selon lequel les
Télécommunications ne pourraient déduire que progressivement la
T.V.A. supportée sur leurs investissements.

Taux de déduction autorisé :

- 40% du 1er novembre 1987 au 30juin 1988 ;
- 50 % du 1erjuillet 1988 au 1er avril 1989 ;
• 30% à compter du terjanvier 1990.

A ce titre, la branche télécommunications a versé au
budget général de 1988 à 1990, au titre de la T.V.A. non récupérable,
5,88 milliards de francs.

2. ...au prélèvement sur France Telecom

La loi du 2 juillet 1991 prévoit notamment
l'assujettissement des deux exploitants au régime fiscal de droit
commun à compter du 1erjanvier 1994.

t .La proportion de» sources de financement du C.N.E.S. s'est établie pour 1990 à
71 % en provenance du budget annexe. 20,2 % pour les ressources propres, et 8,8 % en
provenance du budget de la Recherche.
2. Certes, dans sa décision du 29 décembre 1984, le Conseil Constitutionnel a estimé
que le budget annexe pouvait participer aux programmes civils d'investissements du
C.N.E.S. parce que "le recours aux technologies spatiales constitue un atout essentiel
pour les télécommunications, un atout essentiel de leur développement *...
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Toutefois, afin de préserver le principe de la "neutralité
budgétaire et fiscale " qui présidait, dans l'esprit, sinon dans la lettre,
à cette réforme, un régime transitoire a été défini comme suit :

- jusqu'au 1er janvier 1934 , La Poste et France Telecom demeurent
assujettis aux mêmes impôts et taxes que l'État, à la date de
publication de la loi du 2 juillet 1990, i raison des activités
transférées ;

- parallèlement, est pérennisé, jusqu'à l'exercice 1993 compris, le
versement de Frame Telecom au budget général , étant entendu que le
montant de ce versement sera fixé chaque année en loi de finances
initiale dans la limite d'un montant calculé en appliquant i la base
1989, soit 13,7 milliards de francs, l'indice de variation des prix à la
consommation constaté par l'INSEE.

A compter de 1994 , les règles précisant l'affectation des
résultats figurent au contrat de plan. Celui-ci prévoit qu' "à compter
de 1994 une fraction du résultat après impôts sera versée au budget de
l État. Le montant en sera fixépar le Conseil d 'administration

Les règles fixées pour le mode de calcul du prélèvement
actuel ou plutôt pour le choix de l'indice de pondération retenu, ne
semblent pas encore précisément arrêtées.

L'évolution du prélèvement, tel que fixé en loi de finances
initiale, a en effet été la suivante :

- base 1989 : 13.700 millions de francs,

-actualisation 1990 : 14.138,4 millions de francs , soit une
progression de 3,2 %,

- prélèvement 1992 : 1.496,5 millions de francs , soit une
progression de 2,7

- prélèvement 1993 : 15 374 millions de francs , soit une
progression de 3

A chaque fois, l'indice retenu ne correspondait ni i l'hypothèse de
progression des prix retenue dans le Rapport économique et financier
annexé au projet de loi de finances, ni k l'indice des prix hors tabacs
calculé par l'I.N.S.E.E. , et retenu par exemple dans le projet de loi de
finances pour 1992 et 1993 pour le calcul de la progression des rentes
viagères.
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En tout état de cause, le montant inscrit en loi de finances
initiale a généralement fait l'objet d'une modification en cours
d'exercice, liée sans doute à l'évolution de l'indice des prix à la
consommation constaté.

Ainsi, le montant effectif du prélèvement demandé a été le
suivant :

- 1990 : 14.465,8 millions de francs I + 3,4

1991 : 14.619,1 millions de francs 1 1 3.2%)

- 1992 ( ' ): 15.057,7millions de francs (+ 3,0%).

Ce mode de calcul "itératif* conduit à rendre quelque peu
incertain le montant arrêté en loi de finances initiale, et introduit par
là même une approximation regrettable pour l'établissement des
comptes de l'exploitant public.

Ainsi, la réévaluation de 1991 fait que France Telecom reste
redevable de 28,3 millions de francs au titre de cet exercice.

De même, pour 1992, la différence entre le montant fixé en loi de
finances initiale et le montant déjà réévalué, ayant servi de base au
calcul de 1993, mais sans doute non définitif puisque la progression
réelle des prix pour 1992 n'est pas encore arrêtée, s'élève d'ores et
déjà à 131,2 millions de francs.

Sans doute serait-il opportun de déterminer un mode de
calcul moins susceptible d'engendrer des écarts peu confortables pour
l'établissement des comptes de France Telecom.

Le régime ainsi défini par la loi du 2 juillet 1990
correspond en fait au maintien de l'engagement de stabilité du
prélèvement opéré sur le budget annexe au profit du budget général
pris en 1988 par M. Michel Rocard

"L'ensemble forme par les prélèvements non fiscaux et la fraction
non récupérable de la T.V.A. versée par le budget annexe
n'évoluera pas au cours des prochaines années plus vite que l'indice
général des prix "...

Cette règle s'appliquera dès 1990, et jusqu'en 1992 inclus, sur la
base d'une référence 1989 de 13.700 millions de francs "

I.Provisoire

2. Lettre du II août 1988 de M. Michel Rocard au ministre des Postes, des
Télécommunications et de l'Espace .
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Lors de l'examen des crédits du budget annexe pour 1989,
votre Commission s'était réjouie de cette décision.

Elle avait en effet considéré que l'engagement du Premier
Ministre constituait un pas important "car en définitive le budget
annexe a moins souffert du niveau élevé de ce prélèvement que de son
caractère imprévisible et arbitraire, au fur et à mesure des impératifs
de bouclage du budget général ".

Toutefois, elle avait parallèlement regretté que cet
objectif de stabilisation du prélèvement au profit du budget général
ne porte pas sur la totalité des contributions du budget annexe.

En effet, au titre de la contribution des
télécommunications à l'équilibre budgétaire global, il convient
de tenir compte également d'une part, du prélèvement effectué
au titre de la T.V.A. acquittée par le budget annexe, d'autre
part des prises de participation effectuées par la branche
Télécommunications, puis par France Telecom, au capital de
sociétés publiques.

C. DE LA BRANCHE TÉLÉCOMMUNICATIONS DU
BUDGET ANNEXE À FRANCE TELECOM :
PERMANENCE DE L'EFFORT D'ACTIONNAIRE POUR
LE COMPTE DE L'ÉTAT"

Votre Commission s'était déjà inquiétée, avant la réforme
de 1990, des opérations qui conduisaient à mettre le budget annexe à
contribution pour boucler le financement d'opérations ne relevant pas
de ses activités spécifiques.

1 . Financement par le budget annexe du satellite
T.D.F.

En 1989, le budget annexe a été amené à participer au
financement du satellite de diffusion directe TDF1-TDF2.

Cette contribution s'est traduite par la prise de contrôle de
T.D.F. par le budget annexe, à la fois par un achat de titres détenus
par l'État, et par souscription à l'augmentation de capital de la
société.
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Le coût total de cette opération s est élevé à 1,53 milliard
de francs, soit 830 millions de francs au titre des achats de titres à
l'État et 700 millions de francs de dotations en capital à COGECOM
pour lui permettre de souscrire à l'augmentation de capital de TDF.

Ces crédits ont été imputés sur le chapitre "équipement
des télécommunications ", en dehors de toute autorisation
parlementaire explicite, et n'ont pas été pris en compte au titre du
prélèvement au profit du budget général.

A l'époque, votre Commission s'était interrogée sur le
bien- fondé d'une démarche qui revenait à faire financer un satellite
de télévision par les usagers du téléphone, considérant en outre que si
une telle évolution pouvait relever de la politique de diversification
d'une entreprise, telle qu'approuvée et financée par ses actionnaires,
elle apparaissait en revanche incompatible avec les contraintes
organiques d'un budget annexe.

2. Participation de France Telecom au capital
d'entreprises du secteur public

Fin 1990, le nouvel exploitant France Telecom se retrouve,
par le biais des concours qui lui étaient demandés, actionnaire des
sociétés publiques suivantes :

TDF 99.9%

- Compagnie des Machines Bull 17,2 %
- Thomson S.A 13.9%

- C.G.C.T 99.9%

- Banque Hervet 8,3%

A ce titre, en 1991 , France Telecom a dû souscrire , à
hauteur de 646 millions de francs, à l'augmentation de capital de
Machines Bull, et, pour 200 millions de francs, à l'augmentation de
capital de la Banque Hervet, soit un apport global de 846 millions de
francs au secteur public, entendu au sens large.

Ces apports ne sont pas pris en compte dans le
prélèvement plafonné, dont ils constituaient pourtant originellement
un élément.
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Au 31 décembre 1991, les filiales et participations directes
de France Telecom s'établissaient comme suit :

Filiales

COGECOM 100%

FTFI 100%

TDF 51 % (49% à COGECOM )

CGCT (en liquidation) 100%

Participations
Compagnie des Machines Bull 17,02% (État : 75,8%)
Thomson S.A 13.91 % (Eut : 81 ,88%)

En 1992, France Telecom a souscrit à nouveau, à hauteur
de 363 millions de francs, à une nouvelle augmentation de capital de
Machines Bull.

En 1993, et vraisemblablement sur les exercices suivants,
compte tenu des informations connues sur le plan de financement de
cette opération, France Telecom sera amené à suivre l'augmentation
de capital prévue sur la société SGS-Thomson .

S.G.S.-Thomson

S G.S.-Thomson : fabricant de semi-conducteurs, contrôlé par Thomson-
C.S.F. et li.ai, italien.

Fonds propres : 2,43 milliards de francs
Endettement : 4,85 milliards de francs.

C'est précisément pour assurer à S.G.S.-Thomson des ressources stables sur
longue durée que le montage Thomson-C.E.A. Industrie avait été conçu il ).

Selon un communiqué du 6 novembre 1992 de Thomson-C-S.F. et C.E.A.
Industrie, pour assurer le financement de S.G.S.-Thomson, "France Telecom, C.E.A.-
Industrie et Thomson-C.S.F. se rassembleront dans un holding à créer".

Les contributions des futurs actionnaires doivent faire l'objet de
négociations.

S'ajouteraient à cet apport "des contributions en numéraire partagées en
Thomson-C.S.F. d'une part, France Telecom et C.E.A. -Industrie, d'autre part ".

( 1 ) Cf à ce sujet le rapport d'information de MM. Bernard Barbier et Roger Chinaud :
Objectifs et conditions du projet de rapprochement Thomson-CEA Industrie (Sénat a* 258,
troisième session extraordinaire de 1991 - 1992).
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A nouveau, comme en 1990 et en 1991 , votre
Commission déplore que le nouvel exploitant public soit amené
à pallier les déficiences ou les insuffisances de l'Etat-
actionnaire.

Le contexte actuel de multiplication des opérations
qualifiées d' "endogames" dans un récent rapport
d'information de votre Commission sur les entreprises
publiques ( ') permet en effet de craindre que France Telecom
soit mis à contribution toujours davantage, soit au détriment de
sa capacité à investir, voire même seulement à se désendetter,
soit au prix d'un report de charges sur l'usager, c'est-à-dire
d'une moindre compétitivité.

A cet égard, la stricte reconduction pour 1993 -à la virgule
près- de la réponse apportée à votre rapporteur l'an dernier sur les
perspectives d'évolution de la participation de France Telecom dans
Bull, n'est guère encourageante :

•Les perspectives d'évolution de la participation de France Telecom au
capital de Bull au cours des prochaines années ne sont pas encore
définies : elles seront précisées en fonction notamment des résultats à
venir de la société Bull, de ses éventuels besoins de financement et des
augmentations de capital que pourra décider l 'actionnaire public-.

Il convient de rappeler ici que si les comptes de France
Telecom font apparaître un résultat net prévisionnel pour 1992,
après prélèvement, de 3,0 milliards de francs, après 2,05 milliards de
francs en 1991, son endettement s'élève pour 1991 à 120,6 milliards de
francs, soit un niveau sensiblement plus élevé que ceux de ses
principaux concurrents.

Il apparaît donc souhaitable que l'État n'entrave plus
l'effort nécessaire de désendettement que doit mener France Telecom,
d'une part en remplaçant à compter de 1994 le "versement" actuel par
un "versement sur résultats" destiné à compléter le produit fiscal de
droit commun, et d'autre part en obligeant France Telecom à suivre
les augmentations de capital décidées dans certaines entreprises
publiques.

I.Rapport d'information de M. Roger Chinaud, rapporteur général (n 315, 22 mai
1990).
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Évolution de la participation de France Telecom dans Bull

La participation du budget annexe des Postas et Télécommunications ( France
Télécom) au capital de la Compagnie des Machines Bull remonte à 1984.

De 1984 à près de 1991 , les versements ont été les suivants (en millions de francs) :
1984 : 1.000

1985 : 750

1987:500

1988 : 1.250, auxquels il faut ajouter 150 millions de francs versés en février 1986
à Saint-Gobain pour le rachat des titres Bull détenus par Saint-Gobain,

1991:646

1992:363

L'évolution de la participation de France Télécom a été la suivante .

1984

Capital détenu par la DGT : 32,24 %

Montant des actions libérées : 936,2 millions de francs
Avance d'actionnaire : 63,8 millions de francs

1985

A la suite d'une augmentation de capital de la Compagnie des Machines Bull, la
part du capital détenu passe à 45,34 %. •

Montant des actions libérées : 1.749,99 millions de francs
Avance d'actionnaire : 10 francs.

1986

Souscription à augmentation de capital et rachat des actions détenues par Saint-
Gobain à une valeur de 29 francs par action.

La situation des titres Bull détenus par la DGT i la fin 1986 était la suivante :
Nombre de titres détenus : 96.108.568 actions, soit 59,77 % du
capital .
Valeur brute des actions libérées : 3.025,7 millions de francs
Provisions cumulées : 492,3 millions de francs
après une reprise de provisions de 3,5 millions de francs
Valeur nette 2.533,4 millions de francs
Avance d'actionnaire : 124,3 millions de francs.



- 46-

1887

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires du 3 décembre 1987 a
décidé le regroupement des actions anciennes, à raison de 5 actions de 24 francs de nominal
contre 1 action de 120 francs de nominal .

Il a été décidé d'augmenter le capital social par l'émission de 8.040.452 actions
nouvelles de 127 francs, dont 120 francs de nominal et 7 francs de prime d'émission. Sur ces
8.040.502 actions, la DGT a souscrit 4.915.859 actions provenant du versement de 500
millions de francs réalisés en 1987 et du solde d'avance d'actionnaire de 124,3 millions de
francs & la fin 1986.

A la fin 1987, la DGT détenait donc 60,04 * du capital.

Valeur brute actions libérées : 3.650,0 millions de francs
Provisions cumulées : 405,7 millions de francs
Valeur nette : 3.244,3 millions de francs.

Une reprise de provisions de 86,5 millions de francs avait ainsi été prise en compte.

1988

Aucune modification dans la participation de la DGT.

1969

Aucun versement n'a été effectué par la D.G.T.
Cependant, une augmentation de capital est intervenue en 1989 résultant des

décisions prises lors du Conseil d'Administration du 7 juin 1989. 8.040.502 actions de 120
francs de valeur nominale ont ainsi été souscrites par le Budget Général, ce qui a porté le
nombre total d'actions à 48.243.016.

Nombre de titres détenus par la DGT : 24.137.567 actions
Valeur brute : 3.650 millions de francs
Provisions cumulées : 614 millions de francs
Valeur nette : . 3.036 millions de francs

La dotation aux provisions s'est donc élevée à 287,7 millions de francs.

1990

Le budget général a cédé sa participation dans T.D.F. au budget annexe des Postes
et Télécommunications (France Télécom), soit 5. 1 13.024 actions. L'échange s'est effectué pour
un montant total de 1.469,99 millions de francs.

En contrepartie, France Télécom a cédé pour un montant équivalent une partie de
sa participation dans la Compagnie des Machines Bull. La valeur d'échange retenue étant de
92,80 francs par action, le nombre d'actions de la Compagnie des Machines Bull échangées
par France Télécom est égal à 15.840.456. A l'issue de cette opération, qui s'est traduite dansles comptes de France Télécom par une perte de 522,4 millions de francs. Franc* Télécom ne
détenait plus que 8.297.111 actions de la Compagnie des Machines Bull, soit 17,2 % du
capital.

Valeur brute : 1.254,7 millions de francs
Provisions cumulées : 211 millions de francs
Valeur nette : 1.043,6 millions de francs.
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Fin 1990, des provisions ont dû être constatées au regard de la situation de la
Compagnie des Machines Bull. La participation est de ce (ait comptabilisée de la façon
suivante à fin 1990 :

Valeur brute : 1 .254,7 millions de francs
Provisions cumulées : 1 .088,7 millions de francs
Valeur nette : 165,9 mi ll ions de francs
après une dotation aux provisions
1990 de : 877.7 millions de francs.

1991

- Réduction de capital , destinée à apurer partiellement les pertes de l'exercice 1990
par diminution du nominal des actions de 120 francs à 20 francs.

- augmentation de capital en juillet par émission de 80.405.035 actions de 20 francs
de nominal , assortie d'une prime d'émission de 24 francs.

France Télécom a souscrit 14.681.818 actions pour un montant de 646 millions de
francs . La participation de France Telecom dans la Compagnie des Machines Bull k la suite de
cette augmentation de capital est de 17,86 %.

Depuis 1984, France Télécom n'a perçu aucun dividende.

1992

France Telecom a souscrit i la nouvelle augmentation de capital décidée par le
Conseil d'administration de la compagnie des machines Bull réuni le 27 avril 1992.

Cette souscription s'est faite, comme en 1991 , au prorata de la part de France
Telecom dans le sous-ensemble de l'actionnariat public.

Ceci a conduit France Telecom à souscrire 363 millions de francs, soit 18,34 % de
1979 millions de francs, part de la souscription des actionnaires publics A l'augmentation de
capital dont le total a été de 2.076 millions de francs.

A l'issue de cette opération, la participation de France Telecom dans le capital de la
compagnie des machines Bull était de l'ordre de 17,15 %.

L'Assemblée générale ordinaire des actionnaires de Bull a, ensuite, le 29 juin
1992, décidé l'introduction de la compagnie IBM, à hauteur de 5,68 % dans le capital de la
compagnie des machines Bull. Cette entrée s'est faite par le biais d'une augmentation de
capital de 540 millions de francs réservée à IBM .

Cette nouvelle répartition du capital de la compagnie des machines Bull porte la
part de la participation de France Telecom à 16,17 %.
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D. DE LA BRANCHE POSTE DU BUDGET ANNEXE A
L'EXPLOITANT PUBLIC AUTONOME : DES RELATIONS
FINANCIÈRES ÉTROITES AVEC LE BUDGET
GÉNÉRAL. BASÉES SUR DES PARAMÈTRES
INCERTAINS

Rappel : résultats du dernier exercice de la branche Poste ( 1990)

Recettes d'exploitation :

prestations des services postaux :
47.401 millions de francs,

- prestations des services financiers de la Poste :
3.621 ,9 millions de francs dont :

- chèques postaux (C.C.P. ) : 756 millions de francs,
- mandats 796 millions de francs,
- services financiers rendus
à certaines institutions : 526 millions de francs
- services financiers rendus
à l'administration : 1.210 millions de francs

Produits financiers :

- produits de la Caisse Nationale
d'Épargne (C.N.E. ) 23.764 millions de francs

L'exercice 1990 a été caractérisé par une baisse sensible qui
s'expliquait à la fois par la baisse de la collecte et la
diminution du taux de rendement servie par U. Caisse des
Dépôts3'

Résultats de la C.N.E.
(millions de fra net )

198» 1990

Produits C.N.E. 24.257 23.754
Intérêts versés (2 ) 13.632 14538 ]
Marge C.N.E. (1) (2) 10.625 9.216

!Placement des SICA V de la Caisse de» Dépôts et des contrats dassurance de la C.N.P.
notamment.

2.Notamment sur les taux de rendement des prits locatifs aides (P.L.A.).
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Bien que la réforme du 2 juillet 1990 ait notamment eu
pour objectif de renforcer l'autonomie de gestion des deux nouveaux
exploitants publics, les conditions de l'équilibre financier de La Poste
restent, à ce jour encore, particulièrement incertaines. La loi du 2
juillet 1990 n'a pas déterminé le cadre et les perspectives d'évolution
des services financiers rendus par le nouvel exploitant, ni ceux de ses
relations financières avec l'État, laissant en principe ce souci au
contrat de plan et au cahier des charges.

Article 9 de la loi du 2 juillet 1990

"Les activités de La Poste et de France Telecom

s Inscrivent dans un contrat de plan pluriannuel passé
entre l'État et chaque exploitant public, dans les
conditions prévues par la loi n° 82-653 du 29juillet 1982
portant reforme de la planification.

Chaque contrat détermine les objectifs généraux assignes
à l'exploitant public et au groupe qu'il forme avec ses
filiales et les moyens à mettre en oeuvre pour les
atteindre.

Il précise notamment le cadre financier global, en
particulier dans le domaine des tarifs , des
investissements, des charges et des règles d'affectation
des résultats T

Votre Commission avait déjà , à l'époque , fortement
déploré que le cadre des relations financières entre l'État et le nouvel
exploitant ne soit pas plus précisément défini , estimant qu'il
s'agissait là pourtant d'un élément essentiel pour l'autonomie
financière de celui-ci , voire même seulement pour sa stricte viabilité.

Or, le contrat de plan est lui-même resté fort discret sur ce
point, renvoyant à son tour à un avenant au contrat de plan.

Plus de deux ans après la mise en oeuvre de la réforme,
celui-ci n'est toujours pas connu.

Contrat de plan - 9 janvier 1 992

"fixation des paramètres financiers entre l'Etat et La
Poste :

Un avenant, à la suite de l'établissement du bilan
d'ouverture qui devrait intervenir a ta fin du premier
semestre 1992, fixera la valeur des paramètres
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concernant les relations financières pour 1993 et 1994 et
précisera ainsi le cadre de gestion de La Poste ".

Cette incertitude touche l'ensemble des relations
financières entre l'État et La Poste.

1 . Les comptes chèques postaux : relations Trésor -
poste

Évolution des C.C.P.

tmillions de francs)

Années Avoir moyen
annuel

Prélèvement
sur fonds de
roulement

Avoir
rémunéré

Taux de
rémunération

(en*)

Montant de la
rémunération
des fonds en

dépôt au CCP

1983 102.789 6.215 96 574 6,5% 6.627

1984 107.404 7.505 99.899 5,5%
( le sem)

2.926

0,01%
(2e sem)

1985 113.112 9987 103.125 0,01% 10

1986 119 286 9367 109 919 0,01% 11

1987 126 035 7.966 118.069 3% 3.542

1988 126.493 6319 120.174 3% 3.605

1989 134.119 6.252 127.867 3% 3 836

1990 138.514 4.360 134.153 3% 4024

1991 142.500 0 142.500 4.5% 6631

1992 145.300 145.300 5,5% 8.250

1993 8.300

a)La rémunération de La Postepar le Trésor

Les C.C.P. collectés par La Poste sont déposés au Trésor
Public, lequel verse à La Poste un intérêt sur ces dépôts. La charge
correspondante pour le budget général est inscrite au budget des
Charges Communes (0.

t . Chapitre 12.01 , article 20
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Il était entendu que La Poste pouvait conserver la libre
disposition d'un certain montant des dépôts de C.C.P., non versé au
Trésor. Cette marge était assimilée à un prélèvement sur fonds de
roulement

Dans le cadre du budget annexe, les fonds de C.C.P déposés au Trésor
étaient rémunérés par celui ci au taux de 3 1' en 1990, soit une baisse
assez sensible par rapport au niveau de 6,5 1 atteint en 1983 ( ' ).

En 1990, le coût global de la rémunération accordée par le Trésor a
atteint 3.866,0 millions de francs .

En 1989, le "prélèvement sur fonds de roulement " s'élevait k
6 319 millions de francs, soit 4,61 du montant total des dépôts.

Préexistant à la réforme de 1992 , ce régime a été
maintenu, selon des modalités destinées à assurer le respect du
principe de neutralité budgétaire de la réforme, autant, sinon
davantage, que l'incitation à la collecte de La Poste.

Article 16 de la loi du 2 juillet 1990

"La Poste dépose au Trésor les fonds des comptes
courants postaux . Son cahier des charges fixe les
conditions de ce dépôt et précise les garanties d'une juste
rémunération des fonds déposés, qui doit inciter à la
collecte, et atteindre, dans des conditions fixées par le
contrat de plan, un niveau au moins égal au coût de
celle-ci , en tenant compte des gains de productivité
obtenus".

Article 38 du cahier des charges

"Le dépôt à l'État des fonds des C.C I *. prévu par
l'article 10, paragraphe 2, du présent cahier des charges
fait l'objet d'une rémunération selon le dispositif
suivant .

a) Jusqu'à un niveau de collecte fixé, pour chaque année,
par le contrat de plan , La Poste perçoit une
rémunération au moins égale i ce coût de collecte et
tenant compte des gains de productivité attendus,
notamment de la modernisation des procédures et des
services. Le coût de collecte est défini comme le rapport,
exprimé en taux annuel, du montant total de charges à
l'avoir moyen pour la période considérée. La définition

I La rémunération a même quasiment disparu entre 1984 et 1987.
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desdites charges et les gains de productivité sont fixés
par le contrat de plan".

b) Au-delà de ce niveau de collecte annuel , La Poste
perçoit sur l'excédent de collecte un complément de
rémunération incitatifcalculé dans des conditions fixées
par le contrat de plan.

Les modalités de transition du régime actuel de
rémunération des fonds déposés vers le régime décrit ci-
dessus, qui sera appliqué au plus tard le 1er janvier
1994, sont déterminées dans le contrat de plan"

On rappellera ici que le contrat de plan a renvoyé la
définition de ces modalités à un avenant non encore établi .

La loi de finances pour 1991 a porté le taux de
rémunération des C.C.P. déposés au Trésor à 4,5%, et la loi de
finances pour 1992 à 5,5 pour une charge globale de 8.300 millions
de francs.

Celle-ci a été ramenée à 8.200 millions de francs dans le
présent projet de loi de finances, compte tenu de la baisse constatée
sur les encours de C.C.P.

b) La rémunération du Trésor par la Poste : une
institution de la loi de finances pour 1991

L'amélioration de la rémunération des C.C.P., lors de la
loi de finances pour 1991 . s'est accompagnée de l'instauration
parallèle d'une rémunération du Trésor par La Poste des autorisations
de découvert permanent que celui-ci lui consent en lui laissant la libre
disposition d'un certain montant de C.C.P.

Fixée à 500,0 millions de francs en loi de finances 1991 ,
cette rémunération a été portée à 1.125,0 millions de francs par la loi
de finances pour 1992.

Toutefois, le bilan d'ouverture de La Poste paru au J.O. du
17 octobre 1992 ( ' ) fait apparaître que l'État n'a pas retenu cet "écart
de trésorerie " de La Poste auprès du Trésor au titre du passif de La
Poste.

La rémunération du Trésor à ce titre n'apparaît donc plus
dans le budget 1993 La question se pose d'ailleurs du devenir de cette

t . Voir annexe
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recette pour 1 exercice 1992. En l'état actuel , aucune recette
équivalente ne semble inscrite à un autre titre.

Votre commission s'interroge.

Faut-il conclure que le Trésor maintient ses concours
de trésorerie à La Poste, mais ne demande plus de
rémunération à ce titre ? En d'autres termes, que le déficit
budgétaire général est majoré de 1,1 milliard de francs, afin
d'alléger à due concurrence la situation financière de La Poste?

Ou faut-il conclure que les concours de trésorerie
consentis par le Trésor à La Poste, seront désormais supprimés,
à charge pour cette dernière de se financer sur le marché ? En
d'autres termes, qu'il s'agit d'une forme de "débudgétisation"
d'une chargejusqu'à présent supportée par le Trésor ?

Ou bien faut-il plutôt conclure que la suppression de
la "rémunération du concours de trésorerie consenti à La
Poste", qui représentait une recette budgétaire de 1,125
milliard de francs, sera compensée par un prélèvement de
nature différente, dont la nature n'a pas encore été arrêtée ?

En réalité, le "sort" tant de ce prélèvement sur fonds de
roulement "que de la rémunération demandée à ce titre n'a pas encore
été réellement tranché.

Le contrat de plan Etat-Poste spécifiait en effet
seulement, s'agissant du "traitement du découvert du budget annexe
des P.T.T. au Trésor ":

"Ce découvert fera l'objet d'une rémunération dans l'attente de la
détermination des modalités d'apurement fixées prochainement dans
le bilan d'ouverture de La Poste".

Si la sortie du bilan d'ouverture de La Poste fait
effectivement apparaître que le découvert a été "apuré", le point de la
rémunération y afférent ne semble pas définitivement tranché et
relève bien, semble- t- il, des "paramètres concernant les relations
financières" qui doivent faire l'objet de l'avenant actuellement en
négociation.
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2. Le transport de la presse par La Poste : la "juste
rémunération du service public"

Entre 1982 et 1985, conformément à l'esprit des accords
Laurent " ( i ) t le budget général a couvert une partie du coût du
transport de la presse supporté par La Poste.

Cette contribution a été supprimée à compter de la loi de
finances de 1986. Elle s'élevait alors à 1,4 milliard de francs, ce qui
correspondait à 35 % de la charge totale du transport.

La loi du 2 juillet 1991 a nommément inscrit, à la
demande de votre Commission, le transport de la presse au titre des
"missions de service public "assurées par La Poste et susceptibles dès
lors de recevoir, à ce titre, une Juste rémunération ".

Article 8 de la loi du 2 juillet 1991

- Le cahier des charges précise les garanties d'une juste
rémunération des prestations de service public assurées
par chaque exploitant, notamment, pour La Poste, des
prestations de transport et de distribution de la presse•.

Article 38 du cahier des chargea

•Les sujetions particulières, supportées par La Poste à
raison du régime d'acheminement et de distribution de la
presse mentionné à l'article 6 du présent cahier des
charges, font l 'objet d'unejuste compensation financière.

- Le contrat de plan détermine cette compensation, compte
tenu des informations chiffrées, communiquées par La
Poste lors de l'élaboration du contrat de plan et portant
sur l'évaluation prévisionnelle des volumes transportes et
des charges supportées à ce titre, compte tenu des tarifs
existants, du type de prestations assurées et des gains de
productivité prévus.

• La Poste adresse chaque année, avant le 1er mai, au
ministre charge des postes et télécommunications et au
ministre charge du budget, une actualisation de ces
informations -.

1 . Du nom du Président de la Table ronde réunie en 1979 sur les problèmes du
transport de la presse et compose de représentants du Parlement, de la Presse et des
ministères concernes t Budget, Culture. P.T.T.).
L'accord passé consistait à partager également fi. 1.1) le coût du transport de la
presse entre l'Etat. la Poste et la Presse.
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Toutefois, sur ce point, le contrat de plan n'a pas été plus
explicite, sinon moins, que s'agissant de la rémunération des C.C.P.
Le problème spécifique de la rémunération du transport de la presse
n'est en effet même pas nommément cité. Le contrat de plan se borne
à indiquer que la "distribution régulière de la presse (service
obligatoire), dans les meilleures conditions de délais et de régularité "
constitue une "mission de service public " et renvoie au futur avenant
le soin de "fixer la valeur des paramètres concernant les relations
financières pour 1993 et 1994 ".

La réponse quelque peu tautologique apportée à cet égard
à votre Rapporteur dans le cadre du questionnaire budgétaire
n'apporte pas d'informations supplémentaires.

• Les conditions dans lesquelles les sujétions particulières supportées
par La Poste font l'objet d'une compensation financière sont précisées
dans l'article 38 du cahier des charges de la Poste.

■Ces contraintes, décrites dans le protocole régissant les rapports
entre la Presse et La Poste, concernent le régime de tri , de transport et
de distribution de la Presse. Elles font l'objet d'une juste compensation
financière

•C'est le contrat de plan qui détermine cette compensation compte
tenu des informations chiffrées, communiquées par La Poste lors de
l'élaboration du contrat de plan et portant sur l'évaluation
prévisionnelle des volumes transportés et des charges supportées à ce
titre, compte tenu des tarifs existants, du type de prestations assurées
et des gains de productivité prévus

• La Poste communique chaque année, avant le 1er mai. au ministre
chargé des postes et télécommunications et au ministre chargé du
budget, une actualisation de ces informations

« En vue de son inscription dans la loi de finances initiale , les
ministres arrêtent en liaison avec l'exploitant public, le montant de la
contribution de l'État, compte tenu de l'ensemble des éléments
mentionnés ci-dessus »

La dernière phrase toutefois n'est pas sans soulever
l'inquiétude :

« Les montants de la contribution de l'État pour 1993 et 1994 seront
fixés dans le cadre de l'avenant au Contrat de Plan en cours de
négociation».

Elle implique en effet que le montant inscrit dans le projet
de loi de finances pour 1993 ne l'est que "pour mémoire
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Les crédits inscrits à ce titre «dans le budget général ont été portés de
950 millions de francs en 1991 à 2 000 millions de francs en 1992. Ce

montant est strictement reconduit en francs constants dans le projet
de loi de finances pour 1993.

Rien ne permet donc d'exclure la nécessité d'une
réévaluation non négligeable en cours d'exercice, soit par
décrets d'avances, soit en loi de finances rectificative, soit en loi
de règlement.

Transport postal de la presse
i militons de

Charges toutes
catégories de

presse

Recettes

Contributions

dm budget
général

Part 4*

contribution de

l'Etat (en %)

1980 2-817.7 377 939 33.33
1981 3 368.4 447,1 1.122.8 33.33

1982 3 853.9 629.2 1.136 29.48

1983 4 316.8 759.1 1.236 28.63
19»! 4 078.9 911 1.433 35,13

1985 4 478.8 1 061.3 1 500 33.49 ]
1986 [ 4 626 1 240 r _
1987 4 555 1 396.7 °
1988 4 760.98 1 396.7 ° I
1989 5 234 1.726 ° I
1990 ! 5 441 1 791 »
1991 5 531 1 880(11 950 17.18
1992 5 787 1 964(11 2000 34.56

( i t m prévisions et recettes et La Poste mi ces calculées ta tenant tarifaires
ti* 3 % ti 2 1 •• titre de 1991 et de 4,5 % prévus «• octobre 1993.

(4 montant du « ni pas mu M« U fi* <de l'année suivante. acte* I*
méthode des coûts de revient Ils m >mi <«><« évaluation faite a partir de la comptabilité et» («nui
; or montant ta compte nrlunn Je nul» w relevant pas de l'aide tarifaire t la presse
Iwnuo «fntaiM. terminaux . ) m! pour effet de modifier artificiellement U Mu de
couverture
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3. Une nouveauté de la réforme de 1990 : la
rémunération versée à l'État pour la garantie qu'il
accorde à la Caisse Nationale d'Épargne

En remplacement de l'ancienne dotation de la C.N.E.,
l'article 42-2 de la loi du 2juillet 1990 a institué un "Fonds de réserve
et de garantie constitué et géré dans des conditions fixées par décret en
conseil d'État "

Le F.R.G C.N.E. porte à son actif, depuis sa création, les valeurs
mobilières que détenait la C N E. (environ 23,8 milliards de francs ) Il
a reçu en outre de La Poste la contre-valeur (0,5 milliard de francs)
des actifs immobiliers destinés au logement des agents que la dotation
de la C.N.E. était, en vertu du code des Caisses d'Épargne, autorisée i
posséder ( les actifs immobiliers destinés au fonctionnement des
services postaux ont été en revanche conservés par La Poste).

Le décret n°90-149 du 31 décembre 1990 a précisé en outre
les points suivants :

1 * Le F.R.G.C.N.E. est alimenté par le résultat bénéficiaire de la
gestion du fonds lui-même et par le résultat bénéficiaire de la
gestion des fonds des livrets A et B de La Poste, déduction faite des
intérêts payés aux déposants et de la commission versée à La
Poste ;

2* Le F.R.G. C.N.E. est géré par la Caisse des dépôts et
consignations sous le contrôle de la Commission de surveillance,
et il est rendu compte de ces opérations dans le rapport annuel
présenté au Parlement ;

3* L'État prélève sur le F R.G.C.N.E. les crédits nécessaires à la
rémunération de la garantie qu'il accorde aux livrets de la
C.N E.

4* A compter du 31 décembre 1993, le prélèvement opéré par
l'État ne pourra avoir pour effet de ramener le montant du
F.R.G. C.N.E. par rapport à celui des dépôts en dessous des 2 %.

Fixé à 2.620 millions de francs pour l'exercice 1991 par
décret du Premier ministre, ce prélèvement pour garantie de l'État '*»,
a été porté à 4.975 millions de francs dans la loi de finances pour 1992.
Son montant est fixé à 4.875 millions de francs dans le projet de loi de
finances pour 1993.

I.Livrets A et F. P.E.L. et CE L., L.E.P. . Codevi, P.E.P.
2. Inscrit en recettes non fiscales de l'Etat ( ligne 0815)
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Ce niveau n'est pas réaliste . En effet, l'analyse des
derniers résultats connus du F.R.G.C.N.E. fait apparaître les
éléments suivants :

Au 31 décembre 1991 , le montant du F.R.G.C.N.E. s'établissait à 5,3
milliards de francs.

Les résultats propres du F K G.C.N.E. s'élevaient pour l'exercice 1991
à 1 ,3 milliard de francs.

Les ressources totales nettes s'élevaient donc à 6,6 milliards de francs

Après "rémunération de la garantie accordée par l'"Etat " au titre de
l'exercice 1992, le montant total des ressources du F.R.G C.N K
s'établira donc à 0,5 millions de francs, ce qui risque de réduire à peu
de choses ses résultats propres.

La situation et les perspectives actuelles de la collecte des
livrets A et B ne permettent pas de penser que le résultat de gestion
constaté en 1992 deviendra fortement positif.

11 n'est donc pas raisonnable de considérer que le
montant prévu pour 1993, soit 4.875 millions de francs, puisse
être réellement prélevé, sauf à mettre gravement en cause
l'objet même du F.R.G.C.N.E. :

"garantir la liquidité des fonds d'épargne et assurer la
couverture d'éventuelles pertes de gestion , en cas d'insuffisance du
rendement du portefeuille, pour assurer le versement des intérêts aux
déposants et la rémunération due à La Poste "(1)(2).

Ceci n'est pas sans conséquence sur le montant réel
des recettes non fiscales, et donc celui du déficit budgétaire
global de l'exercice 1993~.

4 . Une constante : assurer la "neutralité budgétaire
de la réforme des P. et T.

De l'examen des différents éléments qui concourent
à la définition des relations financières entre l'État et le nouvel
exploitant public, ressort une évidence : la grande réforme du

1. Soit 9,54 milliards de francs en 1991
2. A cet égard, le niveau minimum de sécurité fixé par le décret du 31 décembre 1990
à 2% de l'encours annuel moyen des fonds reçus par La Poste au titre des livrets A et
B de la C.N.E. parait lui-même insuffisant, compte tenu de la détérioration des
encours sur livrets A et B, et de l'aggravation du risque de transformation supporté
par le livret A.
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service public des Postes et Télécommunications ne doit rien
coûter à l'Etat(1).

Ainsi , sur les trois exercices budgétaires depuis la
réforme, tout effort financier supplémentaire du budget général en
faveur du transport de la presse ou de la rémunération des C.C.P. s'est
traduit par une ponction nouvelle ou majorée sur La Poste, au titre
d'une "rémunération de trésorerie " ou d'une "rémunération pour
garantie accordée à la C.N.E. ".

Ainsi , dans la loi de finances pour 1991 , la majoration
de la rémunération accordée aux C.C.P. et l'inscription
d'une contribution au titre du transport de la presse se
sont accompagnées de l'institution d'un prélèvement sur
le F.R.G.C.N.E. et d'une rémunération nouvelle versée au
Trésor pour concours de trésorerie.

De même, dans la loi de finances pour 1992, la
majoration de 1.000 millions de francs des concours au
transport de la presse ( ' ) s'est accompagnée d'une
majoration de 375 millions de francs du prélèvement sur
le F.R.G.C.N.E. et de 625 millions de francs de la
rémunération forfaitaire du Trésor.

Enfin, dans le projet de loi de finances pour 1993 ,
lorsque la charge liée à la rémunération des C.C.P.
diminue de 100 millions de francs, le prélèvement sur le
F.R.G.C.N.E. est réduit à due concurrence, étant entendu
que si la contribution au transport de la presse est
strictement reconduite en francs courants, il s'agit
vraisemblablement d'une inscription pour mémoire, et
que si la rémunération des frais de trésorerie a disparu,
son sort attend, pour être réglé, la conclusion de l'avenant
au contrat de plan en cours de négociation.

1 .Rien n exclut en revanche qu elle coûte à l usager
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La neutralité budgétaire" de la réforme des P. et T.
t million* de francs)

1990

L.F.I.
1991

lu

1992

LFI

1993

LFI

Rémunération des C.C.P. ( budget des
charges communes ) 3.836 - 6.300 -8 300 -8 200
Transport de la presse ( budget des S.G.P.M..budget des P et T) - 950 - 2.000 - <2 000 1

Prélèvement sur le Fonds de réserve et de

garantie de la Caisse Nationale d'Épargne
( recette non fiscale ! + 2.620 ♦ 4 975 ♦ 4 875

Rémunération versée au Trésor pour les
concours de trésorerie consentis a U Poste

( recette non fiscale ! + 500 ♦ 1.125 + ( 0 !

Charge nette pour le budget général 3.836 4.130 4-100 < 5.325)

( 1 1 25 millions de francs dans le projet de loi de finances. et 975 millions de francs encours d'examen a l Assemblée nationale
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5. Une inconnue : les perspectives d'évolution des
services financiers de La Poste

Si les pouvoirs publics n'ont toujours pas, deux années
après la réforme du service public des postes et télécommunications
destinée notamment à mettre en place des personnalités morales
autonomes, définitivement précisé les "paramètres concernant les
relations financières "de La Poste avec l'État, ils n'ont pas davantage
tranché le point, tout aussi important des perspective d'évolution des
services financiers de La Poste.

Tout au plus, s'agissant des "missions et orientations
stratégiques en matière de services financiers " le contrat de plan se
borne-t- il à "préciser ":

- La Poste consolidera sa part de marche globale, renforcera l efficacité
de la vente et consolidera la rentabilité de l'activité des services

financiers postaux-

La réponse apportée à votre rapporteur n'est pas plus
éclairante.

QUESTION

Fournir une note de synthèse sur l'état actuel de la réflexion du
Gouvernement sur le développement des services financiers de La Poste.

RÉPONSE

La loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La
Poste et des Télécommunications a doté La Poste d'un large champ d'activités en
matière de services financiers .

La question de l'offre de certain» s catégories de prêts visant à répondre aux
attentes des usagers a été évoquée à l'occasion du débat parlementaire sur la loi
précitée Une éventuelle décision relative à l'extension des services financiers de La
Poste nécessite en tout état de cause une concertation entre les parties concernées :
représentants de la profession bancaire, des usagers, des organisations syndicales, des
pouvoirs publics et élus. Ces différents interlocuteurs ont d'ailleurs été consultés par
M ULLMO préalablement à l'établissement de son rapport, préparé à la demande du
Gouvernement.

L'évolution des décisions résultera donc de l'examen de tous les souhaits des

différentes parties concernées et des conséquences de cette mesure sur le plan
économique comme sur le plan social , tant pour La Poste que pour le secteur financier
français.
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S'agissant de ce point, votre Commission souhaite faire les
observations suivantes.

Il parait souhaitable que les pouvoirs publics parviennent
enfin à une position claire et définitive sur les perspectives d'évolution
des services financiers de La Poste. Il s'agit là d'une condition
indispensable pour que La Poste puisse à son tour clairement
déterminer les critères de \"'autonomie met du développement qui sont
attendus de sa part.

Mais c'est aussi un élément tout à fait déterminant pour
les autres acteurs financiers du marché bancaire et français, pour
lesquels il est tout aussi utile de connaître les conditions d'évolution
du marché sur lequel ils interviennent. A cet égard, il parait
indispensable de préserver l'équilibre d'un secteur désormais
pleinement confronté à la concurrence européenne.

En tout état de cause, pour garantir pleinement
l'autonomie financière de La Poste et les conditions d'un
développement efficace, il parait préférable de trancher en
priorité le point de ses relations financières avec l'État, plutôt
que de sembler déplacer la solution de son indépendance
financière vers une extension des services qu'elle pourrait être
amenée à consentir.
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ANNEXE

LE PREMIER BILAN D'OUVERTURE

DES DEUX EXPLOITANTS PUBLICS

Voire commission n'est pas en mesure de procéder à une analyse
approfondie de la structure des deux nouveaux exploitants.

En effet, les "bilans d'ouverture" au 1er janvier 1991 n'ont été publiés
que le 17 octobre 1992 et n'ont pu faire l'objet d'une analyse approfondie.

Par ailleurs, les rapports d'activité de La Poste et de France Telecom
pour 199 1 sont "en cours d'élaboration, en l'absence de bilans d'ouverture".

Enfin, les Etats prévisionnels des Recettes et des Dépenses ( EPRD)
prévus par l'article 28 du cahier des charges des deux exploitants, et censés
comporter :

- le compte de résultat et le bilan prévisionnel,
- le programme d'investissement.
- le plan de financement.

doivent être soumis au ministre chargé des postes et
télécommunications, au ministre chargé de l'économie et des finances, et au
ministre chargé du budget avant le 1er décembre précédant celle de l'exercice
concerné. Saufdécision contraire de leur part, dans le délai d'un mois à compter de
la transmission de la délibération du conseil d'administration, ils sont approuvés.

Il n'a donc pas été possible d'en disposer pour l'examen du présent
budget-

Votre commission ne peut donc que se borner à fournir les bilans
d'entrée des deux exploitants, et à émettre les brèves remarques suivantes :

• S'agissant de La Poste, le total du bilan s'établit à 617,3
milliards de francs, mais à 84,1 milliards de francs seulement si on exclut les
dépôts C.C.P. et C.N.E.

Le passif externe s'établit à 75.2 milliards de francs, soit 89,4 %
du total du bilan hors C.N.E. et C.C.P.
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Le total des dettes et emprunts assimilés s'élève pour 1991 à
122,1 milliards de francs.

L'actif immobilise atteint 226,2 milliards de francs, dont
139,8 milliards au titre des installations techniques.

- S'agissant de France Telecom, le total du bilan s'élève à
261,8 milliards de francs.

Le passif externe s'établit à 146,4 milliards de francs, soit 56 %
du total du bilan.

Le total des dettes et emprunts assimilés s'élève pour 1991 à
122,1 milliards de francs.

L'actif immobilise atteint 226,2 milliards de francs, dont
139,8 milliards au titre des installations techniques.

Bilan d'ouverture des deux exploitants au 1erjanvier 1991
( milliards de francs)

France Telecom La Poste

ACTIF
Total actif immobilisé 226,16 37,69

dont - Constructions 44.14 22,56

Installations techniques 139,80

Total actif circulant 35,27 45.41
Fonds mis à disposition C C P 188,26
Fonds mis à disposition C N E 345

PASSIF j
TOTAL PASSIF EXTERNE 146,70 75.19

dont • Capitaux propres 115.17 7.96

- Emprunts et dettes financières 117,42 35,67

- Dettes vis à vis du Trésor 8.30

- Dettes vis à vis de C I) C. 1,34
Avoirs C C. P. collectés 188.26
Avoirs C.N E. collectés 345.92
TOTAL GENERAL 261,57 617.34

hors CNE et CCP = 84.08
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Bilan d'ouverture de France Telecom au 1erjanvier 1991
(Arrêté du 13 octobre 1992)
(J.O. du 17 octobre 1992)

ACTIF O* FRANCS
Brevets ____________ 126 933»

nnnoaa
mniu

T■*»–

i– > –_____

Participants––

MtfMt/MlliMtfMMnat–
Mm immobilisations financières–

> 112 000001
44 137 000 001

UOOOOOOOOOi
u»000 m

21 7 MO 00 000

ïamH
xrm428
« 300710
024820

- IfiMfl

Total Actif immobilisé awwci

Stocks « m cours 343I00IIB2
(340 (70 100)

2121000000

total- nooooo «a
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DM238)
« 121 012200
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TouiAcafwariM j 2127» 400 22»
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Bilan d'ouverture de La Poste au 1er janvier 1991
(Arrêté du 13 octobre 1992)
(J.O. du 17 octobre 1992)

ACTIF | EN FRANCS
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Réunie le mercredi 18 novembre 1992, la commission a
décidé de proposer au Sénat de ne pas adopter les crédits pour
1993 des postes et télécommunications.


